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     PROCÉS VERBAL DE LA SEANCE

DU CONSEIL MUNICIPAL DE MAROLLES

VENDREDI 15 JANVIER 2021
L’an deux mille vingt-et-un, le quinze janvier à 19 heures 00,
le Conseil Municipal de Marolles (Loir-et-Cher) dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, salle des fêtes, en raison de la crise sanitaire, sous la présidence de Madame Isabelle SOIRAT, Maire.
Date de convocation : 08/01/2021

Nombre de membres en exercice : 15

Présents : Isabelle SOIRAT, Benoît GENAY, Régine LAUNAY, Fabien GILLES, Nicolas CONTENT, Christian TRESTARD, Ghislaine ROGER, Pascal LEBON, Benoît CHARTÉ, Alain MAFFRE, Frank MICELI, Karine LORANT, Hélène DEVOYE

Absents avec procuration : Fabienne FOURICQUET (procuration à Isabelle SOIRAT)

Absents Excusés : Anne STORELLI (arrivée à 19h15)
Secrétaire de séance : Alain MAFFRE

Approbation des procès-verbaux des séances du 04 et du 14 décembre 2020

Les procès-verbaux sont adoptés à l’unanimité.
Ordre du jour : 

1. Cycle de l’eau – Gestion de la compétence transférée – Approbation des conventions pour la gestion, l’exploitation et l’entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales urbaines

2. DIA – Villemalard et 5 rue du Puits Parcelles C 67 (PP) et C 68 (PP)

3. DIA – 14 rue des Bruyères – Parcelle C 378

4. DIA – 23 rue des Lilas – Parcelles C 435 et C 483

5. Demande de subvention au titre de la DETR 2021 – Plan de financement

6. Accord pour le lancement de la phase d’exécution de l’opération d’effacement de distribution d’énergie électrique BT et d’éclairage public et de télécommunication Effacement des réseaux « Rue du Parc » - Tranche 2 (SIDELC)

7. Avis sur enquête publique à l’autorisation environnementale pour le plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de Blois

8. Autorisations spéciales de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021

Informations/questions diverses

DELIBERATIONS

01-2021– Huis Clos

Nombre de votants : 14

Vu le Code général des Collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-18, sur la demande de 3 conseillers municipaux ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos.

Compte tenu de la situation exceptionnelle liée au COVID-19, que le public ne peut être accueilli et que la retransmission en direct des débats ne peut-être techniquement réalisée, la tenue de la séance peut se faire à huis clos.
Sur proposition de Madame la Maire,                       
Le Conseil Municipal décide, à l’Unanimité, qu’il se réunit à huis clos.

02-2021  Cycle de l’eau – Gestion de la compétence transférée – Approbation des conventions pour la gestion, l’exploitation et l’entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales urbaines
Nombre de votants : 15

Rapport :

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) ;

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes ; 

Vu la délibération n° A-D-2019-327 du 5 décembre 2019 créant le service public de gestion des eaux pluviales urbaines ; 

Rappel du contexte

AGGLOPOLYS se voit transférer la compétence eau pluviales urbaines au 1er janvier 2020 en application des dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) et de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. 

Le transfert des services ou parties de services concourant à l’exercice des compétences qui incombent à la Communauté et le transfert du personnel relevant de ces services doivent faire l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT. Cependant, compte tenu du temps que requiert la mise en œuvre de ces procédures, la Communauté ne possèdera pas au 1er janvier 2020 des moyens humains nécessaires pour l’exercice des missions liées à la gestion des eaux pluviales urbaines. 

Par ailleurs, ce transfert de compétence implique la mise en œuvre d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. Afin d’assurer une organisation pérenne et un dimensionnement adapté aux enjeux du service, la Communauté d’Agglomération aura besoin de disposer préalablement d’un inventaire précis du patrimoine attaché à la compétence.

Dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il apparaît nécessaire d’assurer pour cette période transitoire la continuité du service public. En la circonstance, seules les communes sont en mesure de garantir cette continuité. Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre la Commune et la Communauté. 

La Communauté d’agglomération de Blois « AGGLOPOLYS » souhaite donc s’appuyer sur les services des communes et leur confier la gestion pour son compte des ouvrages de gestion des eaux pluviales urbaines, ainsi que l’y autorisent les dispositions des articles L. 5216-7-1 et L. 5215-27 du CGCT. Ces articles reconnaissent en effet aux Communautés d’Agglomération la possibilité de confier à leurs communes membres, par convention, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de leurs attributions.

Substance de la convention de gestion
La convention de gestion prévoit, pour une durée de 2 ans, de confier aux communes :

· la surveillance générale des ouvrages et réseaux : elle comprend l’inspection visuelle régulière des ouvrages, le nettoyage et le petit entretien des ouvrages (lorsqu’il ne nécessite pas l’intervention d’un prestataire ou l’utilisation d’un matériel spécifique) et la transmission des comptes rendus de visites de surveillance à AGGLOPOLYS ;

· la réalisation des premières interventions en cas d’incident sur les ouvrages et réseaux (obstruction, bouchage, effondrement par exemple) : elle comprend le déplacement sur le terrain pour identifier le problème, la résolution des incidents simples (ne nécessitant pas l'intervention d'un prestataire ou l'utilisation d'un matériel spécifique) et la transmission des informations auprès des services d’AGGLOPOLYS pour les incidents complexes et les dysfonctionnements majeurs ; 

· l’entretien des bassins de rétention et des noues (nettoyage, curage, tonte, entretien des berges, faucardages éventuels, etc.), y compris l’enlèvement, l’évacuation puis l’élimination ou le recyclage des déchets verts. 

En contrepartie de ces missions, les communes perçoivent un remboursement de frais de la part d’AGGLOPOLYS.

Communes avec lesquelles AGGLOPOLYS conventionnent

AGGLOPOLYS conventionnera avec l’ensemble de ses communes membres (sauf la Ville de Blois) dans un délai de 3 mois à compter du 1er janvier 2020. Le projet de convention de gestion est joint.

Au regard des incertitudes relatives à l’inventaire du patrimoine, le montant du remboursement de frais des communes, basé sur le patrimoine concerné par la convention, peut être ajusté, par simple constat signé conjointement par AGGLOPOLYS et par les communes qui seraient concernées par une évolution du patrimoine inventorié sur leur territoire.
Proposition : 

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir :
- approuver la conclusion avec AGGLOPOLYS de la convention de gestion eaux pluviales urbaines annexée à la présente délibération ; 
- autoriser la Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention de gestion ainsi que tout acte afférent à ce dossier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’Unanimité,

·    D’approuver la conclusion avec AGGLOPOLYS de la convention de gestion eaux pluviales urbaines annexée à la présente délibération ;

·    D’autoriser Madame la Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention de gestion ainsi que tout acte afférent à ce dossier.
03-2021– DIA – Villemalard et 5 rue du Puits Parcelles C67 (PP) et C 68 (PP)
Nombre de votants : 15
Madame la Maire présente aux membres du Conseil Municipal la déclaration d’intention d’aliéner reçue de l’étude de Maître Cyril MUNIER, Notaire à Mer (Loir-et-Cher) pour l’immeuble cadastré Villemalard et 5 rue du Puits, parcelles C 67 et C 68.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’Unanimité,

· Décide de ne pas exercer son droit de préemption pour les parcelles C 67 et C 68.
04-2021–DIA – 14 rue des Bruyères – Parcelle C 378
Nombre de votants : 15
Madame la Maire présente aux membres du Conseil Municipal la déclaration d’intention d’aliéner reçue de l’étude de Maître Alain HEME de LACOTTE, Notaire à Herbault (Loir-et-Cher) pour l’immeuble cadastré 14 rue des Bruyères, parcelle C 378.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’Unanimité,

· Décide de ne pas exercer son droit de préemption pour la parcelle C 378.
05-2021–DIA – 23 rue des Lilas – Parcelles C 435 et C 483
Nombre de votants : 15
Madame la Maire présente aux membres du Conseil Municipal la déclaration d’intention d’aliéner reçue de l’étude de Maître Cédric ASSELIN, Notaire à Blois (Loir-et-Cher) pour l’immeuble cadastré 23 rue des Lilas, parcelles C 435 et C 483.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’Unanimité,

· Décide de ne pas exercer son droit de préemption pour les parcelles C 435 et C 483.
06-2021–Demande de subvention au titre de la DETR 2021 – Plan de financement
Votants : 15

Madame la Maire rappelle au conseil municipal le projet de travaux d’aménagement du carrefour de « la croix » desservant les rues de la Garenne, du Parc, du Pont, de la Mairie et accès Ecole/réserve naturelle du Grand Pierre et Vitain, sous réserve des attributions des subventions demandées.

Vu la délibération n°77/2020 du 04 décembre 2020 relatif au projet décrit ci-dessus.

Madame la Maire propose d’effectuer une demande de subvention au titre de la DETR pour l’année 2021.

La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) est une subvention de l’Etat attribué selon un cahier des charges. Ce projet s’inscrit dans la rubrique « redynamisation des centres bourgs et des cœurs de villages ».

Le taux de subvention pour ce type de travaux va de 20 % à 50 %.

Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

	Dépenses
	Recettes

	Travaux
	130 383.33 €
	DETR
	73 525.00 €

	Suivi chantier divers, études projets, diagnostic amiante


	16 666.67 €
	DSR

SIDELC
Fonds propres de la commune
	31 515.00 €

12 600.00 €

29 410.00 €

	Total HT
	147 050.00 € HT
	Total HT
	147 050.00 € HT

	Total TTC
	176 460.00 € TTC
	Total TTC
	176 460.00 € TTC 


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité,

APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l’opération ci-dessus,

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à solliciter une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux auprès de l’Etat pour l’année 2021, au taux de 50 %.
07-2021–Accord pour le lancement de la phase d’exécution de l’opération d’effacement de distribution d’énergie électrique BT et d’éclairage public et de télécommunication Effacement des réseau « Rue du Parc » Tranche 2 (SIDELC)

Votants : 15

Dans le cadre de l’élaboration de l’opération : effacement des réseaux « Rue du Parc »
- tranche 2 sur la commune de Marolles, Madame la Maire donne connaissance au conseil municipal de la lettre, datée du 04 janvier 2021 de Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie de Loir-et-Cher, par laquelle celui-ci donne une suite favorable à la proposition communale de réaliser ces travaux.

Sous réserve de l’obtention des autorisations nécessaires à sa réalisation.

Les montants des études et travaux issus des études d’avant-projet réalisées par le SIDELC sont rappelés ci-dessous :

	
	COUT DES TRAVAUX *
	Mode
	PARTICIPATIONS

	
	HT
	TVA
	TTC
	
	SIDELC
	COMMUNE

	ELECTRICITE
	
	
	
	
	
	

	Etude AP
	1000.00 €
	200.00 €
	1200.00 €
	HT
	800.00 €
	200.00 €

	Génie civil BT
	14 000.00 €
	2 800.00 €
	16 800.00 €
	HT
	11 200.00 €
	2 800.00 €

	Divers imprévus
	750.00 €
	150.00 €
	900.00 €
	HT
	600.00 €
	150.00 €

	TOTAL
	15 750.00 €
	3 150.00 €
	18 900.00 €
	HT
	12 600.00 €
	3 150.00 €

	
	COUT DES TRAVAUX *
	Mode
	PARTICIPATIONS

	
	HT
	TVA
	TTC
	
	SIDELC
	COMMUNE

	ECLAIRAGE PUBLIC
	
	
	
	
	
	

	Etude AP
	300.00 €
	60.00 €
	360.00 €
	TTC
	0.00 €
	360.00 €

	Génie civil BT
	2 500.00 €
	500.00 €
	3 000.00 €
	TTC
	0.00 € 
	3 000.00 €

	Luminaires
	3 000.00 €
	600.00 €
	 3 600.00 €
	TTC
	0.00 €
	3 600.00 €

	Divers imprévus
	290.00 €
	58.00 €
	348.00 €
	TTC
	0.00 €
	348.00 €

	TOTAL
	6 090.00 €
	1 218.00 €
	7 308.00 €
	TTC
	0.00 €
	7 308.00 €

	GC ORANGE
	
	
	
	
	
	

	Etude AP
	300.00 €
	60.00 €
	360.00 €
	TTC
	0.00 €
	360.00 €

	Génie civil BT
	4 100.00 €
	820.00 €
	4 920.00 €
	TTC
	0.00 €
	4 920.00 €

	Divers imprévus
	220.00 €
	44.00 €
	264.00 €
	TTC
	0.00 €
	264.00 €

	TOTAL
	4 620.00 €
	924.00 €
	5 544.00 €
	TTC
	0.00 €
	5 544.00 €

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	26 460.00 €
	5 292.00 €
	31 752.00 €
	
	12 600.00 €
	16 002.00 €


*Les chiffres ne comprennent pas la réfection définitive
Ces chiffres, qui ne sont que des valorisations, seront actualisés avant le début des travaux (tableau définitif). Ils seront également susceptibles d’évoluer lors de leurs réalisations en fonction des imprévus, de la nature du sol et des aléas de chantier. Toute modification du montant et des quantités devra faire l’objet d’un nouvel accord Maire et/ou du Conseil Municipal.

Dans le cas où la commune souhaite que le SIDELC réalise les études d’exécution des réseaux d’éclairage public et de télécommunication, elle doit, pour cela, lui transférer temporairement sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux concernés.

Concernant les travaux d’éclairage public, la commune pourra solliciter les participations financières du SIDELC dans les conditions décrites dans sa délibération n°2016-29 du 15/09/2016 en pièce jointe. Le montant de ces participations sera transmis avant le début des travaux (tableau définitif).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’Unanimité,

Vu le tableau estimatif des montants de l’opération ci-dessus,

-demande l’obtention des participations financières « Eclairage public » du SIDELC,

- décide de transférer temporairement au SIDELC sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux d’éclairage public et de télécommunication afin qu’il réalise l’ensemble des études d’exécution de l’opération.

- donne son accord à la réalisation des études d’exécution pour l’opération d’effacement de distribution d’énergie électrique BT,

- accepte que les travaux correspondants aux études d’exécution de cette opération ne puissent pas être repoussés au-delà d’un délai de deux années. Passé ce délai, ce dossier sera retiré de la liste des affaires et une nouvelle demande sera nécessaire pour relancer cette opération.

- prend acte qu’en cas de non réalisation des travaux dans un délai de deux ans suivant la réalisation des études de la phase d’exécution, le coût des études restera entièrement à la charge de la commune et sera dû au SIDELC ;

- décide de voter les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération,

- autorise la Maire à signer toutes les pièces nécessaires et relatives à la réalisation de cette opération.

08-2021–Avis sur enquête publique à l’autorisation environnementale pour le plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de Blois

Nombre de votants : 15

Madame la Maire explique qu’à la demande du Président de la Communauté d’agglomération de Blois AGGLOPOLYS, il est procédé à une enquête publique préalable à l’autorisation environnementale unique pour le plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de Blois, sur le territoire des communes.

Cette enquête publique a lieu du jeudi 10 décembre 2020 à 9h00 au lundi 11 janvier 2021 à 17h00 ; elle est relative au renouvellement de l’arrêté d’autorisation car celui-ci arrive à échéance. Cet arrêté d’autorisation concerne d’une part l’autorisation d’exploiter la station d’épuration et d’autre part le plan d’épandage des boues associées.

Le dossier d’enquête publique a été déposé pendant toute la durée de l’enquête en mairies de Cangey, Chaumont-sur-Loire, Chouzy-sur-Cisse (commune déléguée de Valloire-sur-Cisse), Montlivault, Ouzouer-le-Doyen, et au siège d’AGGLOPOLYS à Blois pour consultation du public.

Madame la Maire précise que l’avis d’enquête publique a été affiché en mairie de Marolles à partir du 17 novembre 2020.

Il est demandé aux conseils municipaux des communes membres de la Communauté d’agglomération de Blois AGGLOPOLYS d’émettre un avis sur ce dossier, au plus tard 15 jours après la clôture du registre de l’enquête publique.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’Unanimité, d’émettre un avis favorable sur le plan d’épandage des boues issues de la station d’épuration de Blois proposé, sous réserve de la bonne qualité des boues et de leur impact environnemental sur l’homme et la faune     

09-2021–Autorisations spéciales de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2021

Votants : 15
Madame la Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales :

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2020 : 323 141.15 €

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts », et dépenses imprévues chapitre 020)

Montant maximal possible : 80 785.29 €.
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article, à hauteur du tableau ci-dessous :
	OPERATION
	Nature de la dépense
	Montant

	Opération 174

Imputation 2031
	Etude sur les enjeux urbains
	8 750.00 €

	Opération 156

Imputation 2312
	Travaux bâtiments communaux (1000 chantiers)
	12 000.00 €

	Opération172 Imputation 2188
	Acquisition petits matériels service technique
	2.01 €

	
	TOTAL
	20 752.01 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’Unanimité,  
AUTORISE Madame la Maire à liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget 2021, selon le tableau ci-dessus.
INFORMATIONS ET/OU QUESTIONS DIVERSES

Informations de Madame la Maire :

· CIAS (Centre Intercommunal d’Action Sociale)
Madame la Maire rappelle qu’elle est la référente communale pour le CIAS et qu’elle peut être sollicitée sur différents sujets comme le plan canicule, la covid-19, mais aussi pour les administrés ayant des difficultés sociales qu’elle oriente vers les structures susceptibles d’intervenir.

Elle est en relation avec la Gendarmerie pour tout ce qui concerne les incivilités, infractions ou délits et c’est la justice qui prend le relais.

· Devenir du Centre de Loisirs
Le Centre de Loisirs est pour le moment à l’arrêt. 
Dans l’attente d’une réunion avec l’association au sujet de l’été 2021, Madame la Maire souhaite qu’une nouvelle organisation soit mise en place, tenant compte des demandes des enseignants, de la nouvelle organisation des classes (RPI), des effectifs et des contraintes sanitaires en vigueur.

CAUE (Conseil d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement)
Première réunion pour l’étude sur les enjeux urbains le vendredi 29 janvier 2021 à 17h45.

· Représentants Val Compost 

Madame la Maire indique que Val Compost a besoin de 3 représentants pour la Commune de Marolles. (3 candidatures proposées et validées : M. Christian TRESTARD, M. Pascal LEBON et Mme Sandrine SENECAL).
· Lettre Huissier / Vol

Madame la Maire indique avoir récemment reçu un courrier d’un Huissier de Justice au sujet de vols commis à l’école en 2014 pour lesquels 6 000 € d’indemnités n’ont jamais été perçus par la commune. Il lui demande si le dossier devait être clôturé. 

Elle a évidemment relancé la procédure d’indemnisation.
Point Ecole : 

M. CONTENT, Maire-Adjoint, informe la mise en place d’un nouveau dispositif de transport scolaire.

Depuis le 04 janvier 2021, deux bus circulent. Les enfants ont gagné 30 minutes sur le temps de trajet matin et 30 minutes le soir.
L’Inspection Académique a signalé une fermeture de classe (Champigny-en-Beauce ?) pour la rentrée scolaire prochaine. En effet, les effectifs prévisionnels des 3 communes sont en diminution pour la rentrée 2021/2022. 
Madame la Maire rappelle le mode de calcul de la contribution au frais de fonctionnement versée au regroupement scolaire (SIVOS) par chacune des 3 communes :

- 50 % en fonction du nombre d’habitants 

- 50 % en fonction du nombre d’enfants issus de la commune
M. GENAY annonce que des travaux ont récemment été réalisés à l’Ecole, notamment ajout d’un point d’eau à la garderie.
Point Bulletin municipal :
Madame Régine LAUNAY, Maire-Adjoint, présente la maquette du futur bulletin municipal qui sera distribué début février 2021.
Point Commission Qualité de Vie et Environnement :

Madame Hélène DEVOYE expose le projet envisagé par la commission au sujet de l’animation de la commune en étoffant les services proposés le mardi soir (camion traiteur, camion pizza, légumes) par la recherche de producteurs locaux souhaitant proposer leurs produits. Le conseil municipal accueille favorablement cette proposition.
Elle présente également son projet personnel de création d’un lieu de vie dans la commune.

Ecole/Cantine

M. Pascal LEBON, après plusieurs visites de la cantine et entretiens avec le personnel, propose des points d’amélioration de la qualité et de l’hygiène notamment du fait du passage des Atsem ou autre dans les cuisines. Il conviendrait de revoir le sens de circulation, la disposition du matériel et de rappeler aux agents les règles d’hygiène et de renforcer la signalétique dans la cuisine.
Il indique qu’il y a toujours un problème de stationnement devant l’école.

M. Benoît GENAY après échanges, propose de mettre en place rapidement un plan d’action « Ecole » pour la première semaine de février 2021 afin de sensibiliser les parents au respect du code de la route et à la sécurité.
Associations / Commissions

M. Pascal LEBON fait part de son inquiétude au sujet de la mise à l’arrêt des associations. 

Néanmoins, une préparation est en cours pour le parcours du trail de la Grand Pierre qui aura lieu, sous réserve du contexte sanitaire, le 25 avril 2021.

Pour finir, la distribution des colis aux anciens a été très appréciée et l’embellissement de la commune par la pose de bacs à fleurs aura lieu courant janvier.
Eclairage public 
M. Pascal LEBON indique que dans le cadre du couvre-feu, il serait souhaitable de modifier les horaires d’éclairage public.

Madame la Maire informe que la société en charge de l’horloge des éclairages publics va être contactée afin de modifier les horaires d’éclairage public.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h23
Prochain Conseil Municipal le vendredi 12 février 2021 à 19H00
Le Secrétaire de séance
La Maire,

Alain MAFFRE
Isabelle SOIRAT
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